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S’il ne s’agissait pas de faits
scrupuleusement recen-
sés et vérifiés, ce livre

serait un roman noir, un thriller
économique qui fait froid dans le
dos. Les horreurs ici rassem-
blées provoquent des hauts le
cœur. Malheureusement, ce
«Noir Canada» existe bel et bien
et cet ouvrage se donne pour
mission et devoir d’informer les
citoyens canadiens sur les agis-
sements hautement critiquables
des sociétés minières et pétroli-
fères canadiennes en Afrique. 
En dénonçant de nombreux
abus qualifiables de crimes com-
mis par ces sociétés privées,
Alain Deneault s’attaque à l’ima-
ge factice répandue sur la scène
internationale d’un Canada

intrinsèquement pacifiste, bon et
généreux.  
Il recense avec soin et précision
les nombreux cas (déjà rappor-
tés ailleurs dans le monde par
plusieurs ONG, journalistes,
analystes ainsi qu’experts de
l’ONU) dans lesquels les socié-
tés canadiennes se rendent cou-
pables de corruption, de pillage
institutionnalisé des ressources
minières ou pétrolières des pays
africains, et attisent ou maintien-
nent l’instabilité et les conflits
pour obtenir de juteux contrats.
La liste est longue : ingérence
politique et contrats outrancière-
ment avantageux dans la fragile
République démocratique du
Congo, partenariat avec les sei-
gneurs de guerre, vendeurs

d’armes et mercenaires de la
région à feu et à sang des
Grands Lacs, collusions
mafieuses dans l’Ouganda voi-
sin, mineurs enterrés vifs en
Tanzanie, empoisonnement
massif et «génocide involontai-
re» au Mali, expropriations bru-
tales au Ghana, transformation
des Ivoiriens en cobayes phar-
maceutiques, barrages hydro-
électriques dévastateurs au
Sénégal, privatisation sauvage
du transport ferroviaire en
Afrique de l’Ouest… 

La Bourse 
de Toronto, un véritable

«paradis judiciaire»
Ces abus sont rendus pos-
sibles par un soutien sans faille
du gouvernement canadien.
L’auteur décrit avec lucidité et
ironie toute l’architecture d’un
système politique et financier
honteux dans lequel le Canada
joue le rôle d’un véritable
«paradis judiciaire» pour de
nombreuses compagnies. La
Bourse de Toronto, extrême-
ment permissive, est taillée sur
mesure pour les compagnies
minières et pétrolières mon-
diales accueillies à bras
ouverts par un gouvernement
qui leur offre une couverture
juridique quant aux abus
qu’elles commettent à l’étran-
ger. Ce soutien économique ne
va pas sans un soutien diplo-
matique et politique dont ont
fait preuve d’ex-Premiers
ministres se targuant d’être
«amis de l’Afrique», tels que
Jean Chrétien. Pourtant vierge
de tout passé colonialiste, le
Canada, notamment avec l’ai-
de de l’ACDI, maintient

l’Afrique dans un état de dépen-
dance post-coloniale. 
Le public canadien doit être
informé des abus qui sont com-
mis en son nom et qu’il se trou-
ve à financer parfois lui-même,
via les placements de ses gou-
vernements, ses portefeuilles
d’actions privés, ses REER ou
ses cotisations à des fonds de
retraite. En Afrique, comme au
Canada, les sociétés privées
obéissent à une même logique :
prendre possession des res-
sources d’un pays pour une
bouchée de pain puis en tirer
des profits financiers colossaux
sur les places boursières, pour
enfin inscrire les actifs dans
des paradis fiscaux. 
Ce système se résume à un
déni profond de la souveraineté
politique des États de droit et
cela, au final, ne profite ni aux
Africains ni aux Canadiens.

(*)Noir Canada Pillage, corrup-
tion et criminalité en
Afrique/Par Alain Deneault
(avec Delphine Abadie et
William Sacher). Edition
Ecosociété, Montréal, 2008,
352 pages.

LA FACE CACHÉE DES COMPAGNIES MINIÈRES ET PÉTROLIÈRES CANADIENNES À L’ÉTRANGER

Corruption, pillage, ingérence politique, contrats outrancièrement
avantageux, partenariat avec les seigneurs de la guerre 

et collusions mafieuses 

Il s’entend que toutes les lignes de cet ouvrage res-
tent, au sens juridique, des allégations. Celles-ci nous
proviennent de sources crédibles et réputées, de
Goma à Kinshasa, en passant par Berlin, Bruxelles,
Londres, Paris, New York, Washington, Toronto,
Ottawa ou Montréal. Il s’agit de données relevées
dans des rapports d’organisations reconnues, articles
d’organes de presse réputés, mémoires consignés par
des autorités dans le cadre d’auditions d’experts,
documentaires fouillés et témoignages circonstanciés.
Le plus souvent, ces données se sont recoupées.
Leur nombre est effarant. 
En réalité, un tel rapport sur le rôle du Canada en
Afrique existait déjà. Il suffisait d’en colliger les don-
nées et de les analyser. Ces allégations, ceux qui vou-
dront les réfuter en bloc n’éviteront pas de donner
eux-mêmes dans une théorie du complot qu’ils fein-
dront précisément de dénoncer. Mais l’idée que tous
ces témoins, reporters, acteurs sociaux médiraient à
l’unisson contre d’honnêtes Canadiens qui œuvrent

pour la croissance de l’Afrique manquera tout simple-
ment de sérieux.
Ces allégations dont nous faisons la synthèse, nous
ne prétendons pas les fonder au-delà des travaux qui
les ont avancées. Et nous avons cité la contrepartie de
sociétés visées par ces documents tous déjà rendus
publics du moment que celles-ci y avaient également
réagi publiquement. 
Il ne serait pas convenable d’exiger d’un collectif d’au-
teurs sans financement d’aller sur tous ces sujets au-
delà de ceux qui les ont déjà péniblement mis au jour
dans leurs efforts respectifs.  
C’est d’ailleurs en ce sens que se formule notre seule
requête auprès des autorités publiques, si elles don-
nent encore quelques raisons d’espérer d’elles, soit
d’instaurer une commission dont l’indépendance des
membres serait au-dessus de tout soupçon pour
faire le point sur les effets des investissements poli-
tiques, industriels et financiers en Afrique depuis une
vingtaine d’années.

UN AUTEUR PAS COMME LES AUTRES

AVERTISSEMENT DE L’ÉDITEUR
Dans l’attente d’une commission 

d’enquête indépendante

Noir Canada est le titre d’un ouvrage qui vient d’être publié à Montréal. Le contenu de
ce livre est effrayant, même si l’on soupçonnait déjà ces pratiques criminelles à grande
échelle dont sont coupables nombre de compagnies minières et pétrolières canadiennes
à l’étranger. Mais cette fois-ci, nous n’avons plus affaire à une recension de soupçons

ou à une compilation de vagues accusations : ces pratiques sont autopsiées et
analysées, et le tableau est sombre et inquiétant. L’image «blanc comme neige» dont

sont affublées les firmes canadiennes est sérieusement ternie. Il est vrai que le
gouvernement de droite dure qui est aux affaires depuis quelques années peut expliquer

ce climat de permissivité qui règne dans les investissements extérieurs et le commerce
international du Canada, climat qui protège les firmes indélicates. Ces dernières sont-

elles présentes en Algérie ? Il est à craindre que oui. Le Canada est un «mauvais» élève
de la Convention de l’OCDE de 1997 qui pénalise la corruption de fonctionnaires
étrangers dans les transactions commerciales internationales, et ce pays a tardé à

ratifier la Convention des Nations unies de 2003 contre la corruption – il ne l’a fait qu’en
2007. Cet ouvrage mériterait d’être commercialisé en Algérie. 

Djilali Hadjadj 

Le livre a été distribué malgré 
les menaces de Barrick Gold, 

la plus grosse société aurifère du monde 
Les Editions Ecosociété (Canada) ont décidé de distribuer comme prévu le
livre Noir Canada : pillage, corruption et criminalité en Afrique, en dépit des
menaces de poursuite de la société aurifère Barrick Gold. La maison mont-
réalaise a pris cette décision après en avoir discuté avec les auteurs Alain
Deneault et le «HYPERLINK «http://www.ressourcesdafrique.org/»\t
«_blank». Le lancement a eu lieu à Montréal et le livre est disponible en
Europe depuis quelques semaines. Pour le groupe, le moment est venu de
tenir un débat «légitime et nécessaire» sur le comportement des entreprises
canadiennes à l’extérieur du pays. 
M. Deneault rappelle que plusieurs citoyens financent sans le savoir des
abus, par l’entreprise de leurs placements ou de leurs régimes de retraite.
«Les Canadiens ont le droit de savoir ce qu’il advient de leurs actifs», avait-
il insisté. Le collectif et son éditeur ont refusé en outre de se laisser intimider
par un géant minier qui dispose de ressources quasi illimitées et n’hésite pas
à déployer son arsenal pour défendre sa réputation. «Pour nous, ce livre-là,
c’est un test pour la démocratie canadienne et la liberté d’expression», avait
insisté l’auteur, qui est docteur en philosophie et auteur d’un autre ouvrage
sur Paul Martin et les paradis fiscaux. En entrevue à la Presse Canadienne,
M. Deneault a souligné que l’ouvrage s’appuyait sur des sources crédibles,
dont des experts mandatés par le Conseil de sécurité de l’ONU ainsi que plu-
sieurs organisations non gouvernementales dont Human Rights Watch et
Amnistie internationale. Le chercheur, ses collègues du collectif ainsi que les
membres du conseil d’administration d’Ecosociété avaient tous reçu une
mise en demeure de Barrick Gold qui promettait de les traîner en cour s’ils
distribuent ne serait-ce qu’une seule copie du livre. Les avocats de Barrick
ont affirmé néanmoins que toutes les allégations qu’il contient au sujet des
activités de la société en Afrique sont «fausses et grandement diffama-
toires». Ils prévenaient que la société réclamera une injonction ainsi que des
dommages et intérêts «substantiels» si elles sont rendues publiques. 

Deux compagnies minières intentent 
un procès contre l’éditeur 

Ecosociété déchaîne les passions après que ce livre lui ait valu, en avril der-
nier, un procès de deux compagnies minières — Barrick Gold et Banro —,
qui lui réclament respectivement 6 et 5 millions de dollars canadiens, somme
qui condamnerait à la faillite pure et simple cette petite maison indépendan-
te. De l’avis du Collectif Ressources d’Afrique, la démarche de Barrick lais-
se présager un SLAPP, c’est-à-dire une poursuite visant à réduire au silence
les participants à un débat public en les enterrant sous les poursuites et en
les épuisant financièrement. «Quand on voit que des gens sur un ton tout à
fait intimidant envoient une mise en demeure à propos d’un livre qui n’a pas
été lu à un nombre extraordinaire de destinataires, on ne peut pas voir autre
chose dans une telle méthode qu’une mesure d’intimidation», a fait valoir
M. Deneault. Le gouvernement du Québec a laissé savoir qu’il entendait
légiférer d’ici quelques mois pour empêcher ce genre de tactique, souvent
dénoncée par les groupes communautaires et environnementaux. Barrick
Gold est la plus grosse société aurifère du monde. 
Elle exploite actuellement 27 mines d’or, d’argent et de cuivre, sur les cinq
continents. L’entreprise est inscrite à la Bourse de Toronto, comme 60 % des
sociétés minières du monde.

L’auteur de l’ouvrage, Alain
Deneault, anime le collectif
Ressources d'Afrique (*). Il est titu-
laire d’un doctorat de philosophie
de l’Université de Paris-VIII et
mène aujourd'hui des recherches
en sociologie à l'UQAM. 
Ses recherches et publications por-
tent sur la fonction sociale, concep-
tuelle, psychique et esthétique de
l’argent ; les notions relatives au

développement en Afrique de
même que les concepts fondamen-
taux de la philosophie politique jau-
gés au regard des réalités finan-
cières offshore. 
Alain Deneault a fait paraître des
articles dans de nombreuses
revues scientifiques (Global Crime,
Mouvements, Le Coq héron…) de
même que dans des publications
politiques telles que Billets

d’Afrique, À bâbord !, ou encore
dans Le Devoir.
Il est l’auteur de Paul Martin et
compagnies, Soixante thèses sur
l’alégalité des paradis fiscaux
(VLB, 2004).

(*) Site web : <  HYPERLINK
"http://www.ressourcesdafrique.org
/" \t "_blank" http://www.ressour-
cesdafrique.org > 


